
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 12 SEPTEMBRE 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

1. Avis sur la demande d’agrément de l’organisme coordonnateur « OCABJ » de la filière à responsabilité élargie 

des producteurs des articles de bricolage et de jardin 

 

2. Point d’information sur la mise en œuvre de la campagne d’information inter-filières REP en 2024 

 

3. Point d’information sur la consultation dématérialisée de la CiFREP sur un dossier de demande d’agrément 

 

Propos liminaires 

Un membre représentant les producteurs (MEDEF) a demandé des informations sur 

l’état d’avancement des projets de texte réglementaire relatifs à plusieurs filières REP 

(emballages/papiers graphiques, emballages industriels et commerciaux, batteries, 

textiles sanitaires à usage unique …) et sur le calendrier prévisionnel des prochains 

ordres du jour de la commission. En réponse, la représentante de la direction générale de 

la prévention des risques (DGPR) a indiqué qu’en l’absence de nouveaux ministres, il 

n’est pas possible de solliciter les arbitrages politiques pour faire avancer les dossiers. 

Le président a indiqué que l’on manquait de visibilité du fait de la situation politique. 

 

Par ailleurs, ce même membre (MEDEF) a souhaité que les membres de la CiFREP 

puissent échanger sur le rapport conjoint de l’inspection générale des finances (IGF), de 

l’inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) et du 

Conseil général de l’économie (CGE) de juin 2024 relatif aux performances et à la 

gouvernance des filières REP1. Le président a indiqué qu’il y était favorable, tout en 

précisant que les décisions sur les suites à donner à ce rapport relèveraient du futur 

gouvernement. La représentante de la DGPR est intervenue dans le même sens. Le 

président a indiqué que l’un des mérites de ce rapport était de contenir une somme 

considérable de données sur les filières REP au-delà de ses propositions. 

 

                                                 
1 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/performances-et-gouvernance-des-filieres-a-a4040.html 
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1. Avis sur la demande d’agrément de l’organisme coordonnateur              
« OCABJ » de la filière à responsabilité élargie des producteurs des 
articles de bricolage et de jardin 

Les représentants de la société « OCABJ » en tant qu’organisme coordonnateur ont 

présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur dossier d’agrément. Ils ont concentré leur 

exposé sur le projet de contrat type unique relatif à la prise en charge des articles de 

bricolage et de jardin (ABJ) collectés par les collectivités territoriales dans le cadre du 

service public de gestion des déchets (SPGD) en raison des enjeux spécifiques sur ce 

sujet. A la suite de leur présentation, les interventions des membres ont porté sur les 

principaux points ci-dessous. 

 

o Le risque d’incendie dans les installations de traitement de déchets 

Une membre représentant les gestionnaires de déchets (CME) a ouvert le débat en 

invoquant le risque d’incendie lié à la présence de piles/batteries dans un certain nombre 

de produits usagés qui représentait une problématique majeure pour les exploitants des 

installations de traitement de déchets. Elle a mentionné des exemples d’incendie qui 

s’étaient récemment déclarés. Elle a indiqué que cette situation était due aux erreurs de 

tri des usagers en déchetterie, des produits avec piles/batteries se retrouvant dès lors 

dans les bennes en mélange, ce qui entrainait un risque élevé d’incendie dans les 

installations de traitement des déchets. 

Cette membre a plaidé pour que la collecte de ces produits quelle que soit leur taille se 

fasse séparément dans des contenants appropriés de type caisses-palettes et que si cette 

collecte séparée ne pouvait pas être réalisée, la question de savoir si les déchetteries 

devaient continuer à les prendre en charge se posait.  

Par ailleurs, elle a appelé à un renforcement de la sensibilisation / communication sur le 

geste de tri auprès des ménages et de la surveillance en déchetterie tout en admettant 

qu’il serait impossible d’éviter complètement les erreurs de tri. Cette membre a insisté 

sur la nécessité de poursuivre les discussions avec les représentants des élus locaux sur 

ce sujet. 

 

Une membre représentant les collectivités territoriales (AMF) a indiqué que l’un des 

problèmes venait du fait qu’il y avait de plus en plus de produits mis en marché avec 

des piles et que les consommateurs n’en avaient pas conscience. La situation devenait 

de plus en plus difficile à gérer pour les collectivités. 

Cette membre a rappelé que les déchetteries devaient jouer un rôle marginal dans la 

collecte des déchets issus des produits soumis à REP pour lesquels la loi « Anti-

gaspillage et économie circulaire » prévoyait une obligation de reprise par les 

distributeurs. Une autre membre (ADCF) est intervenue dans le même sens. Une 

personne siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des collectivités 

territoriales (CNR) a indiqué que les erreurs de tri concernaient principalement les 

jouets/jeux collectés dans les bennes en mélange avec d’autres déchets (meubles, ABJ, 

PMCB).  

 

Les membres représentant les producteurs (CPME et MEDEF) et la personne experte 

qui les accompagnait ont indiqué que les distributeurs avaient déjà beaucoup investi et 

continueraient à le faire pour assurer la reprise des ABJ usagés dans leurs magasins 

conformément à leurs obligations. Toutefois, ils ont appelé les membres à ne pas 

opposer les vecteurs de collecte (déchetteries, magasins) entre eux.   
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L’OCABJ a indiqué que 1 000 distributeurs sur un objectif de 3 000 étaient aujourd’hui 

équipés pour assurer l’obligation de reprise.  

 

o L’opposition entre les membres représentant les collectivités territoriales et ceux 

représentant les metteurs sur le marché 

 Les membres représentant les collectivités territoriales (AMF, ADCF) et les 

personnes siégeant en tant que personnalités qualifiées pour le compte de ces 

collectivités (AMORCE, CNR) ont indiqué qu’ils n’étaient pas favorables au dossier 

d’agrément d’OCABJ pour les principales raisons suivantes : 

 Les schémas de collecte étaient compliqués pour les déchetteries par rapport au 

gisement des déchets d’ABJ (7 500 tonnes de déchets d’ABJ en déchetterie sur 16 

millions de tonnes de déchets) qui représentait un enjeu limité. Plus précisément, ces 

membres se sont opposés au schéma de collecte séparée des ABJ de petite taille (< à 80 

cm) dans des caisses-palettes. 

  Le montant du soutien financier de 20 € par tonne pour les ABJ en benne est 

insuffisant. Ces membres ont demandé à ce que ce montant soit aligné sur le barème 

financier de la filière REP des meubles récemment revu à la hausse. 

 

Ces membres ont également fait part des éléments suivants : 

 l’absence de liberté de choix du schéma de collecte par les collectivités territoriales 

pour leurs déchetteries contrairement aux propos des éco-organismes, 

  la multiplication des consignes de tri en déchetterie qui est de plus en plus 

contraignante, 

  l’impossibilité matérielle d’éviter les erreurs de tri des usagers en déchetterie, d’où 

la nécessité d’accompagner plus fortement les collectivités (formation du personnel…) 

et de renforcer l’information sur le geste de tri, 

  l’absence d’informations de la part des éco-organismes sur les performances de 

réemploi, réutilisation, recyclage des  ABJ de petites tailles collectés séparément dans 

des caisses -palettes. 

 

Les représentants d’OCABJ ont indiqué que les collectivités territoriales étaient libres 

de choisir le schéma de collecte de chaque déchetterie selon les caractéristiques de 

l’installation. S’agissant du montant du soutien financier, ils ont indiqué qu’ils étaient 

ouverts à son évolution, une fois que les résultats de l’étude ADEME sur les coûts en 

déchetteries seraient connus. 

 

 En revanche, les membres représentant les metteurs en marché (MEDEF, 

CPME) et la personne experte qui les accompagnait ont indiqué qu’ils soutenaient le 

dossier d’agrément. Ils ont souligné l’importance de délivrer l’agrément à l’organisme 

coordonnateur pour que la filière fonctionne correctement. 

Ils ont indiqué que les éco-organismes n’avaient pas ménagé leurs efforts en permettant 

aux collectivités de choisir le schéma de collecte le plus adapté à leur organisation. Ils 

ont souligné la nécessité de prévoir des schémas de collecte adaptés en déchetterie afin 

de satisfaire les objectifs ambitieux du cahier des charges en matière de réemploi, 

réutilisation et de recyclage et prévenir le risque d’incendie en aval de la chaine de 

traitement des déchets, d’où le fait qu’ils soutenaient la proposition d’OCABJ. 

Les représentants d’OCABJ ont indiqué que la collecte séparée notamment des objets 

de petite taille (< à 80 cm) était un moyen de prévenir le risque d’incendie dans les 

installations de traitement et d’améliorer les performances de traitement du fait de leur 

potentiel élevé de réemploi, réutilisation et de recyclage.  
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Le président a indiqué que l’équation était difficile à résoudre, voire impossible, à partir 

du moment où on avait admis la collecte en mélange des déchets d’ABJ avec d’autres 

déchets dans le cahier des charges2 de la filière et où le tri de ces mêmes déchets 

s’avérait être une opération indispensable à réaliser pour satisfaire les objectifs de 

réemploi, de réutilisation et de recyclage de ce même cahier des charges.  

Il a indiqué que les échanges montraient qu’il y avait donc deux objectifs à satisfaire : 

d’une part, la sécurisation des installations de traitement des déchets face au risque 

d’incendie qui nécessitait de ne pas mélanger les objets notamment ceux de petite taille 

pouvant contenir des piles avec les autres déchets en déchetterie, d’autre part, la 

nécessité de maintenir les performances environnementales de la filière à travers la 

réalisation d’un sur tri dans les installations de traitement. 

 

o L’importance d’améliorer l’information sur le geste de tri 

Une membre représentant les consommateurs (UNAF) a indiqué l’importance de 

l’information / communication sur le geste de tri permettant de distinguer les produits 

usagés soumis à REP contenant des piles et ceux n’en contenant pas. Elle a appelé à un 

renforcement des actions et moyens dans ce domaine. Plus généralement, elle a rappelé 

l’enjeu de la communication sur le geste de tri des produits soumis à REP et sa 

simplification pour les ménages.  

Les autres membres de la commission représentant les metteurs en marché, les élus 

locaux et les gestionnaires de déchets sont intervenus dans le même sens.  

 

 

A la fin des échanges, les représentants d’OCABJ ont proposé aux parties prenantes de 

poursuivre les discussions sur deux sujets : 

 les consignes de tri pour lesquelles ils reconnaissaient qu’il y avait des marges de 

progrès car la situation pour les déchetteries pouvait être compliquée, 

 les surcoûts liés à la collecte séparée pour les collectivités territoriales en lien avec le 

barème de soutien financier. 

 

Après avoir accueilli favorablement cette proposition, le président a sollicité l’avis des 

membres de la commission sur le dossier d’agrément de l’OCABJ dans les conditions 

ci-dessous. 

 

Avis sur la demande d’agrément de l’organisme coordonnateur « OCABJ » de la filière 

à responsabilité élargie des producteurs des articles de bricolage et de jardin (vote à 

bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 12  

o Contre : 11 

o Abstention : 1 

 
Un membre n’a pas pris part au vote. 

 

 
 

                                                 
2 Point 3.3 du cahier des charges des éco-organismes annexé à l’arrêté du 27 octobre 2021 modifié portant cahiers des 

charges des éco-organismes et des systèmes individuels de la filière à responsabilité élargie du producteur des articles de 

bricolage et de jardin 
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2.  Point d’information sur la mise en œuvre de la campagne d’information 
inter-filières REP en 2024 

 
Les représentantes de la direction de la communication (DICOM) du ministère de la 

transition écologique et de la cohésion des territoires, accompagnées par celles de la 

direction générale de la prévention des risques (DGPR), ont présenté, à l’aide d’un 

Powerpoint, le contenu, les médias et le calendrier de diffusion de la campagne 

d’information inter-filières REP pour l’année 2024 relative à l’info-tri. Elles ont indiqué 

que les actions de communication avaient débuté le 9 septembre et se poursuivraient 

jusqu’à la fin de l’année.  

A la suite de leur exposé, les membres sont intervenus sur les principaux points ci-

dessous. 

 

Les membres représentant les producteurs (CPME, MEDEF) ont exprimé leur 

satisfaction quant à cette campagne d’information. Ils ont demandé à disposer de son 

contenu afin de le communiquer à leurs adhérents notamment aux distributeurs dont 

l’activité pourrait être impactée au titre de leurs obligations de reprise des déchets. La 

DICOM a indiqué que le contenu de la campagne était disponible sur le site internet du 

ministère et qu’elle pourrait bien entendu le transmettre à toutes les personnes 

intéressées.  

Par ailleurs, ces membres ont indiqué : 

- qu’il était important que cette campagne ne se focalise pas sur le geste de tri de 

quelques produits seulement mais montre la diversité des produits concernées et prenne 

bien en compte les autres initiatives de communication sur l’info-tri qui pourraient être 

réalisées sur la base d’initiatives privées, 

- l’intérêt à réaliser une étude post campagne sur le geste de tri et de disposer d’un bilan 

sur la mise en œuvre de la mise à disposition gratuite d'encarts d'information par les 

producteurs de papiers, prévue par la loi du 24 avril 2023 portant fusion des filières à 

REP d'emballages ménagers et des producteurs de papier. 

    

La DGPR a indiqué que cette campagne d’information avait été réalisée en étroite 

concertation avec les éco-organismes, qu’il était bien prévu qu’elle couvre tous les 

produits, et qu’elle prenne en compte les autres campagnes d’information afin de ne pas 

perturber le message destiné au public. Elle a indiqué qu’il était bien prévu par le code 

de l’environnement que les éco-organismes présentent un bilan annuel sur la mise en 

œuvre de la mise à disposition gratuite d’encarts d’information prévue par la loi du 24 

avril 2023 indiquée ci-dessus et qu’une présentation pourrait être programmée en 

CiFREP. 

Sur l’étude post consommation sur le geste de tri, la DGPR a indiqué que sa réalisation 

ne relevait pas de la communication inter-filières REP et qu’il convenait de voir 

comment elle pourrait être réalisée.  

  

Le représentant de l’ADEME a indiqué qu’il était important pour l’information des 

particuliers que le site internet que faire de mes déchets3 soit à jour, d’où la nécessité 

pour les éco-organismes de transmettre régulièrement à l’Agence la liste actualisée des 

points de collecte ou de reprise des déchets.  

 

Les autres membres de la commission ont pris note de ce point d’information. 

                                                 
3 https://quefairedemesdechets.ademe.fr 
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3. Point d’information sur la consultation dématérialisée de la CiFREP sur 
un dossier de demande d’agrément 
 

Les représentants de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ont 

présenté, à l’aide d’un Powerpoint, un retour d’expérience de la consultation et de la 

délibération à distance de la CIFREP réalisée du 19 juillet au 30 juillet 2024 en ce qui 

concerne le dossier d’agrément de TOYOTA FRANCE pour un système individuel 

relevant de la filière REP des véhicules. Ils ont indiqué qu’une nouvelle consultation à 

distance de la commission serait prochainement lancée sur un dossier de demande 

d’agrément pour un système individuel d’un producteur de véhicules. 

Ils ont profité de ce point pour présenter un état de situation à date de la mise en œuvre 

de la filière REP des véhicules à la suite des agréments délivrés depuis le début de 

l’année.  

 

Les membres de la commission ont pris note de ce point d’information. 

 

 
*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)*, représentée par M. JOGUET (titulaire) 
M. JOGUET (MEDEF) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME)*, représentée par Mme CHAUSSARD (suppléante) 

Mme  CHATEAU (CPME)  

M. BONNINGUE (AFEP)*, représenté par Mme KETTERER (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF)*, représenté pour une partie de la réunion par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF) 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

M.         CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme     ALLAUME-BOBE (UNAF)*, représentée par Mme de la MORINERIE (suppléante) 

Mme     MEDIEU (CFESS)*, représentée par Mme ROGNANT (suppléante) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par M. SETTBON (suppléant) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM)*, représenté par la DGPR 

 

 

 

 

 


